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Appel à articles, revue Espaces et sociétés 
 

Écologie d’abondance, écologie populaire : relire les espaces périurbains 
 

 

Ces dernières années ont vu se développer un certain nombre de politiques environnementales à 

l’échelle urbaine : énergie, logement, transports, nature en ville, déchets, etc. Les habitants sont 

directement interpellés à travers leurs gestes courants et leurs modes de vie et d’habiter. Diverses 

initiatives dites éco-citoyennes ont émergé autour du bâti, de l’aménagement d’espaces collectifs, des 

modes de mobilité (co-voiturage, pistes cyclables…), ainsi que des pratiques quotidiennes qualifiées 

d’« éco-gestes » (tri des déchets, recueil des eaux de pluie, jardins potagers et autoconsommation…). 

Les sciences sociales font néanmoins état d’une capacité de mobilisation inégale entre les groupes 

sociaux, tendant à mettre en avant une « écologie de l’abondance » stigmatisant, en revers, les classes 

populaires et leurs rapports aux questions environnementales. 

Ce dossier souhaite renouveler les débats autour de deux objets de controverses : la 

« durabilité » et les inégalités écologiques, d’une part, les espaces périurbains, d’autre part. S’ils ont 

été abordés ces dernières années dans la revue Espaces et sociétés, il s’agit de les repenser ensemble, 

en des lieux où les classes moyennes et populaires apparaissent spécialement diverses et hétérogènes. 

L’augmentation des prix du foncier et de l’immobilier dans les grands centres urbains, 

accélérée par des processus de « verdissement » sélectifs socialement (éco-quartiers…), a participé 

au départ d’une partie des classes moyennes et modestes (Charmes, Launay, Vermeersch, 2019). En 

dépit des contraintes de mobilité liées à l’éloignement des centres et d’équipements urbains – comme 

l’a révélé le mouvement des « gilets jaunes » en France et ses revendications contre les inégalités –, 

leurs préoccupations écologiques ne sont pas inexistantes. 

En effet, la « durabilité », en lien avec l’affirmation de la qualité et du cadre de vie, s’insère 

par petites touches dans les couronnes des pôles urbains, plus accessibles aux catégories sociales 

moins aisées. Ce tiers-espace à la jonction de l’urbain et du rural, fruit du processus de desserrement 

des villes, est qualifié tantôt de périurbain (Bourdin, 2012), de para-urbain (Chalard, Dumont, 2007) 

ou encore de pré-urbain (Marchal, Stébé, 2017). Cette extension du tissu urbain en périphérie a été 

très vite assimilée à un étalement « insoutenable », un « sprawl » à l’américaine avec un paysage 

monofonctionnel dominé par des centres commerciaux ou de l’habitat individuel associé au repli sur 

soi. Cependant, ces espaces ont largement évolué : les transformations liées aux récentes orientations 

d’aménagement des politiques publiques à l’échelle métropolitaine (lois MAPTAM, NOTRe…), 

leurs conséquences sur les zones d’emploi, les mobilités, les mutations des modes de vie et la 

croissance des revendications citoyennes ont modifié la composition de la population résidant en 

périurbain. On y repère une plus grande diversification sociale, non réductible à une catégorie 

homogène de « classe moyenne ». Cela s’accompagne d’une diversité de pratiques des habitants 

autour de l’habitat, de leur mobilité, de leurs sociabilités associatives et municipales, de leurs 

aspirations fortes à un ancrage local (Cary, Fol, 2016 ; Berroir et al., 2017), voire à des exigences 

écologiques (Mancébo, 2014). Traduisant des dynamiques sociales et urbaines qui peuvent être de 

déclassement comme de promotion sociale (Authier, 2015), ces espaces en évolution et moins denses 

que les centres urbains deviennent un terreau propice aux expressions et capacités d’inventivité face 

aux enjeux environnementaux. 

Ce dossier vise à identifier et questionner dans les espaces périurbains cette diffusion du 

« développement durable » moins médiatisée, sous ses formes variées. Comment les habitants de ces 

espaces, à titre individuel ou collectif, intègrent-ils ou non ces préoccupations (voire injonctions) 

écologiques, pour en tirer un bénéfice personnel ou une « bonne conscience », ou au contraire 

essaimer des démarches conjointes (co-voiturage par alternance, phénomène de densification BIMBY 

[Built In My BackYard], sociabilités de jardinage entre voisins…) ? Dans quelle mesure se 

distinguent-ils des initiatives des pouvoirs publics locaux et/ou des acteurs économiques (les 

hypermarchés, les promoteurs immobiliers…) autour de la question écologique ? 

 



2 

 

Deux approches sont particulièrement encouragées :  

- Si la question écologique n’est pas vécue uniformément par les populations qui composent ces 

espaces, elle n’est pas non plus appréhendée de façon identique. La palette des pratiques 

écologiques donne à voir une diversité des profils des habitants et renvoie à des enjeux de 

stratification sociale. Des logiques spatialisées de « distinction », au sens de Pierre Bourdieu, 

c’est-à-dire révélant des pratiques propres à des groupes sociaux (Ripoll, 2013), peuvent 

apparaître, voire se creuser, sur la base de l’investissement dans l’« éco-conscience » ou à travers 

la représentation du « bon citoyen » ou celui, à l’inverse, qu’il conviendrait d’« éduquer au 

développement durable ». Ceci interroge également la façon dont les inégalités dans l’accès aux 

potentiels environnementaux (ressources et aménités) ou dans l’exposition aux nuisances ou aux 

risques (proximité d’installations industrielles, pratiques d’épandage de boues d’assainissement, 

etc.) se combinent à des inégalités sociales, en examinant où et quand elles se renforcent 

mutuellement ou bien se neutralisent. Il s’agira donc d’aborder les inégalités sociales face à la 

question écologique à l’échelle des espaces périurbains : identifie-t-on des pratiques écologiques 

d’« abondance » (« maison passive » de standing…) qui reposent sur des prédispositions 

économiques, ou une écologie « populaire » plus contrainte dans ses démarches et qui pose la 

question des moyens de telles pratiques ? Que révèlent les éventuelles tensions qui peuvent 

apparaître entre ces deux approches écologiques ? 

- Les trajectoires de conversion écologique qui prennent forme dans les espaces périurbains 

questionnent également l’évolution de ces derniers. Des projets environnementaux innovants s’y 

développent à travers le logement et le bâti (habitats participatifs hors des seuls éco-quartiers, 

coopératives énergétiques locales) ou encore les modes de vie (à l’exemple de la lutte contre le 

gaspillage, de pratiques « végé », etc.). Comment ces initiatives écologiques participent-elles à 

l’affirmation par les populations d’une volonté d’appropriation locale et plus largement à la 

recomposition de ces espaces ? Peuvent-elles contribuer à construire une identité propre ? 

Comment se jouent les rapports à la « nature », dont la proximité peut être un motif d’installation 

en périurbain, mais où apparaît, entre différents groupes sociaux, une série de contradictions entre 

une nature maîtrisée et/ou spontanée ? 

La problématique de ce dossier ne se limite pas au seul cas français. Elle est ouverte aux 

travaux sur les espaces intermédiaires urbain-rural centrés sur d’autres pays. Afin de favoriser des 

perspectives croisées, parfois esquissées autour des mises en catégories, des recherches comparatives 

sont les bienvenues, qu’elles soient locales, nationales, européennes ou internationales.  
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Attention : 

La revue ne demande pas de propositions d’articles, mais directement les articles complets. 

Les articles ne dépassent pas 42 000 signes (espaces compris) en incluant : texte, notes, références 

bibliographiques, annexes, mais hors résumés. 

Les normes de présentation et les conseils aux auteurs sont disponibles sur le site de la revue : 

https://www.editions-eres.com/uploads/documents/conditionsPublication/201906112815eas_normes-
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La revue rappelle que tout auteur peut lui adresser, à tout moment, un article en hors dossier, si celui-ci 

concerne le rapport espaces, territoires et populations au sens large et s’il respecte les normes de publication ; 

en cas d’acceptation, ces articles sont publiés rapidement. 


